Nom et prénom

Adresse

Mail

Téléphone
DDPP de l'Hérault

Rue Serge Lifar

ZAC ALCO

CS 87377

34000 MONTPELLIER CEDEX

Votre ville , le XX/XX/XX
Objet : dénonciation pour publicité trompeuse 
Madame, Monsieur,

Je soussigné(e) [Nom & prénom], avoir été le [date], victime d’une publicité trompeuse.
La publicité est arrivée par courrier peu de temps après l'immatriculation de ma société NOMdelaSOCIETE et n°RCS.
Cette publicité a altéré mon jugement et m’a induit(e) en erreur. Celle-ci se présente sous la forme d'un document officiel, m'enjoignant à payer la somme de 298,49 euros pour ne pas être radié du registre.

Soucieux d'être en règle avec tout organisme officiel, j'ai payé cette somme.

Cette société demande l'envoi du paiement à :

(modifier si autre adresse)

Kbis info-services

6, rue du Jeu de l'Arc

34000 Montpellier
Cette société donne comme coordonnées sur son document : XXXXXmettre l'adresseXXX, et comme numéro SIRET : xxxxxxmettrelenumerosiretxxxxx 
Je me suis rendu(e) compte de l'arnaque après coup.

Cependant, je suis démuni face aux Conditions Générales de Vente de la société :
Modifiez-les si elles ont changé
 « Toutes oppositions bancaires abusives pour raison de vol, perte, utilisation frauduleuse etc, entraînera systématiquement une pénalité forfaitaire d’un montant de 2000 euros » 
« en cas d’opposition abusive, le souscripteur reconnaît qu’il risque d’être condamné pour escroquerie à 5 ans maximum d’emprisonnement, et/ou à une amende de 375 000 € »

« Toute annulation de l’enregistrement ne peut être prise en considération ».
« Tout litige (…) sera porté exclusivement devant le tribunal de Mahadia, Tunisie ».

J’ai effectué une première démarche auprès de cette société par une réclamation en date du [date]. Malheureusement, cela s’est soldé par[une absence de réponse / un refus / un échec].
Je ne peux croire qu'il soit aussi simple pour une société de faire des centaines de milliers d'euros de CA en arnaquant de jeunes entrepreneurs, simplement en se basant en Tunisie et en faisant de la pub en France. 

Ainsi, je vous demande de bien vouloir m’aider à trouver une solution quant à la résolution du différend.

Veuillez trouver ci-joint :

· une copie de la publicité en question

·  et 

Selon le cas :
· la copie du contrat,

· la lettre de réclamation,

· les documents attestant de l’intervention des associations de consommateurs,

· les documents attestant [d'une démarche auprès d'un médiateur / de l'échec de la médiation].

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, dans l’expression de mes sentiments distingués.

[Signature]
